N°1610 


19 avril 2019 


pour toute la semaine 


d'Ile-de-France 



Habilité à publier les annonces légales 

Hauts-de-Seine - Seine-Saint-Denis - Val de Marne 


VOS FORMALITES LEGALES SONT UNE CORVEE ? 


AVOCATS, EXPERTS COMPTABLES, COMMISSAIRES AUX COMPTES, 
JURISTES D’ENTREPRISES,... 



Le temps vous manque ? 

UNE SOLUTION ' 


FORFAITS TOUT INCLUS 


public 


Interlocuteur unique, analyse immédiate des pièces, rédaction de l’annonce 
légale, démarches Greffe, relecture et contrôle des extraits K Bis 


Contact : Martine CHARITE - 03 27 56 12 12 ou 01 53 68 65 62 
E-mail : martine.charite@propublic.fr 


RECONSTRUCTION DE NOTRE-DAME DE PARIS 


La région va dépenser 
des millions 



La Ville de Paris, le Conseil régional, les Départements de petite et grande 
couronnes, des communes mais aussi des entreprises de la région vont 
soutenir tinancièrement la reconstruction de l'iconique éditice parisien. P.2 


GRAND PARIS EXPRESS 

Du mobilier urbain pour 
sécuriser les futures gares 

La sécurité des parvis des gares du futur métro automatique de ban¬ 
lieue va être en partie assurée par un mobilier urbain d'un nouveau 
genre. Les premiers prototypes vont être testés à Bobigny. Pj 


P.3 HAUTS-DE-SEINE 

Un « Catalyseur » 
pour l'entrepreneuriat 
et l'innovation 

Ce nouveau lieu doit permettre de favo¬ 
riser les échanges et les synergies entre 
les différents acteurs économiques du 
Territoire Paris Ouest La Défense. 


P.5 SEINE-SAINT-DENIS 

A Bagnolet, 
un revêtement 
anti-bruit sur l'A3 

Ce revêtement spécifique va diviser par 
trois « l'énergie sonore » produite par les 
véhicules et réduire ainsi les nuisances 
sonores subies par les riverains. 


P.6 VAL-DE-MARNE 

Le site de l'ENS 
change de mains 
à Cachan 



La Ville et l'Epfif viennent d'acquérir 
une partie du site historique de l'Ecole 
Normale Supérieure qui rejoindra Paris- 
Saclay dans quelques mois. 


Nos annonces 
judiciaires et légales 
en pages 10 et 11 
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L'actualité 


Paris 

brûle-t-il ? 

B Ce n'était ni une page de Victor 
Hugo, ni un roman ou un film de 
Jg l'Occupation, mais un glaçant di- 
Q rect live à l'image du 11 septembre 
2001 : lundi soir, Paris brûlait. Et 
avec elle la France, le monde entier, 
ont été bouleversés d'assister par 
écrans interposés en continu à l'incen¬ 
die de Notre-Dame. Avec sidération, 
impuissance et émotion. Comment 
est-ce possible? Cela voulait dire 
surtout : comment un témoin constant 
de notre histoire millénaire, de tous nos 
moments fortement partagés - de la 
joie de la Libération à la solidarité après 
les attentats - peut-il partir en fumée 
sous nos yeux? Et 
pourquoi ne peut- 
on rien faire de plus 
que ce qu'ont admi¬ 
rablement fait les 
pompiers de Paris, 
avec des moyens en 
apparence dérisoires 
face à la violence 
des flammes et à la 
dimension du bâti¬ 
ment? Pourquoi, à 
une époque où la 
technologie a réponse à tout - y compris 
à ce qu'on ne lui demande pas - ne peut- 
on éteindre rapidement un feu qui part 
dans les combles d'une église? Parce que 
si le risque zéro n'existe pas, nous avons 
du mal à accepter un risque d'impuis¬ 
sance. Emotion, surtout. Des catho¬ 
liques bien sûr, de tous les Parisiens, des 
croyants de toutes confessions comme 
des non croyants souvent réunis dans 
sa nef, pour qui elle est bien plus qu'un 
joyau de l'art gothique, merveille de 
puissance et d'équilibre. Cette émotion 
était perceptible dans la voix d'Anne 
Hidalgo, maire de Paris, dans celle du 
président de la république, mais aussi 
dans les messages venus des millions 
d'étrangers pour qui Notre-Dame de Pa¬ 
ris n'est pas qu'un site touristique, mais 
réellement un élément du patrimoine de 
l'humanité, autrement dit un bien com¬ 
mun. Lundi soir, tous ceux qui doutaient 
de la puissance des symboles en étaient 
ébranlés. Notre-Dame, Paris, la France, 
ne s'appartiennent pas exclusivement 
et tel est leur destin. A défaut de nous 
en attribuer le mérite, trouvons dans cet 
attachement l'énergie pour reconstruire, 
une fois encore dans sa longue histoire, 
Notre-Dame. Symbole de l'œuvre d'art, 
de l'histoire d'un peuple et de la foi des 
hommes, nous lui devons plus que cela, 
ce que nous sommes. 

Jern-P/erre de Kerraoul 
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PARIS 

La région au chevet de Notre-Dame 


Le Conseil régional, les Départements et plusieurs communes vont soutenir 
financièrement la reconstruction de l'iconique édifice parisien. 





Mercredi , Parisiens , touristes et curieux étaient encore nombreux à se presser aux 
abords du monument privé de so flèche et de son toit © FC 


uelques jours après l'incen¬ 
die qui a ravagé une par¬ 
tie de Notre-Dame, médias 
et curieux étaient encore 
nombreux à se presser aux 
abords du site, bouclé par 
les forces de l'ordre, où s'affairaient 
encore les pompiers. Après la conster¬ 
nation, l'heure est aux constats. Si l'on 
ignore encore précisément le coût de la 
reconstruction de l'édifice, promise dès 
lundi soir par Emmanuel Macron, celle- 
ci peut compter sur de nombreux sou¬ 
tiens, notamment dans la région. Celui 
de la Ville de Paris d'abord qui va mobili¬ 
ser 50 millions d'euros. Le Conseil régio¬ 
nal a, lui, annoncé le déblocage d'une 
aide d'urgence de 10 millions d'euros 
« pour parer aux travaux urgents », pré¬ 
cise sa présidente (LR) Valérie Pécresse. 
Les Départements de petite et grande 
couronnes vont aussi mettre la main 
à la poche par le biais de leur Fonds de 
Solidarité d'investissement Interdépar¬ 
temental (FS2i) qui apportera un soutien 
financier de 20 millions pour la recons¬ 
truction de Notre-Dame. « Il est de notre 
devoir de nous unir pour notre patrimoine 
et notre histoire et ce fonds trouve toute sa 
signification dans cette action », justifie 
Marie-Christine Cavecchi, la prési¬ 
dente (LR) du Val d'Oise et du Fonds de 
Solidarité et d'investissement Inter¬ 
départemental. Plusieurs communes, 
comme Alfortville ou Courbevoie, ont 
également fait savoir qu'elles partici¬ 
peront à l'effort de reconstruction. Des 
entreprises de la région se sont aussi 
manifestées à l'image du Crédit Agri¬ 
cole d'Ile-de-France qui promet un don 
d'un million d'euros pour participer 


au financement des « premières mesures 
de sauvegarde d'urgence de Notre-Dame 
de Paris ». D'autres formes de sou¬ 
tien se manifestent. A Saint-Denis, les 
membres de l'association « Suivez la 
flèche », portant le projet de remontage 
de la flèche de la Basilique Cathédrale 
de Saint-Denis, se disent ainsi « prêts, 
modestement, à nouer des liens de solida¬ 
rité et de complémentarité, des synergies 
nouvelles entre ces deux sœurs de l'art 
gothique français ». 

Reste à savoir quand Notre-Dame 
retrouvera sa splendeur. « En 2024, 

Paris accueillera le monde à l'occasion 
des Jeux Olympiques et Par olympiques. Il 
nous faut tout faire pour que la cathédrale 
Notre-Dame ait retrouvé toute sa splendeur 


à cette occasion », avance Anne Hidalgo. 
« Nous aurons besoin de toute l'aide 
possible, de toutes les bonnes volontés, 
pour relever cet immense défi », ajoute la 
maire (PS) de Paris Anne Hidalgo qui a 
proposé au président de la République 
d'organiser une grande conférence 
internationale des donateurs. Si les 
ressources financières sont une chose, 
les contraintes techniques en sont une 
autre. Dès lundi soir, les spécialistes 
s'accordaient à dire que le chantier de 
reconstruction serait long au regard, 
notamment, des savoir-faire et de la 
main-d'œuvre spécifiques qu'il néces¬ 
sitera. Si certains parlent de décennies, 
le gouvernement veut, lui aussi, tenir le 
délai des 5 ans. 


EN BREF 

CDG EXPRESS 

Valérie Pécresse plaide pour 
une mise en service fin 2025 

La présidente (LR) de la Région et d'Ile-de- 
France Mobilités maintient sa position. 

Si elle ne remet pas en cause l'intérêt de 
la future liaison ferroviaire directe entre 
l'aéroport de Roissy et la gare de l'Est 
« utile pour l'attractivité économique de 
l'Ile-de-France », Valérie Pécresse s'inquiète 
des conséquences de sa construction sur 
le bon fonctionnement des transports du 
quotidien (RER B, RER E, lignes Fl, K et P). 
Pour l'heure, deux scénarios se profilent 
: l'un, prévoyant une mise en service du 
CDG Express en mai 2024, à la veille de 
l'ouverture des J 0 , et l'autre, privilégiant une 
mise en service décalée de 2 ans, fin 2025. 
Une seconde option qui a la préférence de 
Valérie Pécresse sans la satisfaire pour 
autant. « Malgré ce décalage, [ce scénario] 


entraînerait toutefois un risque encore trop 
important de dégradation de la régularité 
des lignes de l'axe nord », estime l'élue pour 
qui ce scénario « doit donc être optimisé par 
SNCF Réseau et l'Etat ». 

SÉCURITÉ 

La Région crée des brigades 
de sécurité pour les lycées 

En réponse à la recrudescence des actes de 
violences enregistrés dans plusieurs lycées 
de la région, le Conseil régional a décidé de 
créer des brigades régionales de sécurité 
scolaire. Un dispositif lancé lundi 15 avril au 
lycée professionnel Frédéric Bartholdi de 
Saint-Denis. Ces brigades disposent pour 
l'heure 15 recrues réparties en 3 équipes de 
5. Des équipes mobiles que les dirigeants 
d'établissement pourront solliciter en cas 
de tensions ou de violences. Médiation et 
prévention seront leurs principales missions. 


Les bus font 
S leur révolution 
§ samedi 

TRANSPORTS 

Si le bus est l'un de vos modes de 
transports privilégiés, vous allez 
peut-être devoir changer vos habi¬ 
tudes car le réseau fait l'objet d'une 
conséquente réorganisation à 
compter de ce samedi 20 avril. Une 
petite révolution lorsque l'on sait 
que ce réseau n'a été que très peu 
modifié depuis 1950. Fruit d'une 
large concertation menée avec les 
associations d'usagers, le grand 
public et les collectivités locales, 
cette modernisation répond à 
l'évolution démographique et 
aux nouveaux usages des trans¬ 
ports. Concrètement elle va 
entraîner la modification de 50 
lignes de Paris intra-muros et de 
petite couronne, soit plus des deux 
tiers des lignes : 42 lignes vont 
ainsi connaître une modification 
d'itinéraire ou un renforcement 
de l'offre de services, 5 lignes vont 
être créées et 3 vont être suppri¬ 
mées. 

Infos pratiques : www.nou- 
veaureseaubusparisien.fr 


248 

PRIVATISATION D'ADP 

C'est le nombre de parlementaires (députés et sénateurs de droite comme de gauche) 
qui défendent l'idée d'un référendum d'initiative partagée (RIP) sur la très controver¬ 
sée privatisation d'ADP. Selon un sondage de l'institut Promise Consulting, 67% des 
Français iront voter si cette proposition de référendum d'initiative partagée aboutit. 
Et ce, pour voter contre à 69%. 
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Un « Catalyseur » pour soutenir 
l'entrepreneuriat et l'innovation 

ECONOMIE Ce lieu collaboratif 1 doit permettre de favoriser les synergies 
entre les acteurs économiques du Territoire Paris Ouest La Défense. 
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Hauts-de-Seine 



Le « Catalyseur » de Paris Ouest La Défense a été inauguré cette semaine. © Le Catalyseur 


Une mise en commun des 
connaissances et des savoir- 
faire de chacun rend nécessai¬ 
rement plus fort; individuel¬ 
lement et collectivement », 
défend le Territoire Paris 
Ouest La Défense (POLD *) 
à Pinitiative de la création du « Cata¬ 
lyseur ». Ce lieu collaboratif, inauguré 
mardi 16 avril dans le complexe Cœur 
Défense, entend favoriser les synergies 
entre les acteurs de Pinnovation et de 
Pentrepreneuriat du Territoire, provo¬ 
quer les rencontres pour encourager le 
partage d'information et d'expertise, le 
réseautage, le mentorat et les collabo¬ 
rations. Aide à la recherche de finance¬ 
ment, de lieu d'implantation... Le rôle 
du « Catalyseur » est aussi de faciliter 
les démarches des entrepreneurs. Il 
s'adresse aussi bien aux porteurs de 
projet (start-up, PME/ETI, association, 
intrapreneur, étudiant entrepreneur) en 
recherche d'un accompagnement, 
qu'aux grandes entreprises en quête 
de « nouveaux partenaires » et d'« idées 
innovantes », aux structures et pla¬ 
teformes dédiées à Pinnovation et à 
Pentrepreneuriat pour « valoriser et 
promouvoir leurs actions » et aux pôles 
universitaires et grandes écoles du 
territoire qui « pourront trouver , parmi 
tous les partenaires privés du Catalyseur; 
une oreille très attentive à leurs projets 


innovants et aux résultats de leur R&D », 
assure le Territoire. 

Territoire qui concentre 62 000 établisse¬ 
ments du secteur marchand et 525 000 
salariés, 18 incubateurs - accélérateurs, 

8 fablabs - ressourceries, 11 centres de 
R&D, plus de 30 espaces de coworking, 
45 laboratoires de recherche publics, 3 
pôles universitaires et 11 grandes écoles 
(soit 45 000 étudiants). « Le Catalyseur 


arrive à point nommé pour créer des ponts 
entre tous ces acteurs et faire fructifier cet 
écosystème hors du commun », vante Pa¬ 
ris Ouest La Défense. 

(*) POLD regroupe 11 communes 
des Hauts-de-Seine : Courbevoie, 
Garches, La Garenne-Colombes, 
Levallois-Perret, Nanterre, Neuilly- 
sur-Seine, Puteaux, Rueil-Malmaison, 
Saint-Cloud, Suresnes et Vaucresson. 



Une nouvelle vie 
pour mot Emile- 
Duclaux 



La galerie d'artisanat d'art de l'Ilot Émile 
Duclaux. © Michael Taubiana 


SURESNES 


Construit en 1903 pour y loger les ou¬ 
vriers et leurs familles, employés dans 
les usines des bords de Seine, l'îlot 
Emile-Duclaux, en déshérence depuis 
de longues années, afaitPobjet d'une 
rénovation d'envergure conduite par la 
Ville de Suresnes, Paménageur Citallios, 
Popérateur immobilier Perl et les équipes 
de 3F Résidences (Groupe Action Loge¬ 
ment). Cette rénovation a abouti à la 
création d'un nouveau lieu de vie com¬ 
prenant 89 logements sociaux, une 
pension de famille (de 25 logements), 
un jardin de 500 m 2 , un restaurant et 
une galerie d'artisanat d'art avec des 
ateliers à loyers maîtrisés. 



DU 17 AVRIL AU 25 SEPTEMBRE 2019 

Venez vous informer 
et donner votre avis ! 

Retrouvez toutes les dates des réunions généralistes 
et des rencontres du débat sur le site internet dédié : 


pngmdr.debatpublic.fr 

f DebatPNGMDR 
@debatPNGMDR 
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Montrouge 

La dette par habitant 
diminue encore 

Le conseil municipal a voté le 
lu budget 2019 de la commune le 11 
Qg avril dernier. Un budget de 120 
millions d'euros qui, cette année 
encore, ne prévoit pas d'augmen¬ 
tation des taux des impôts locaux 
(comme depuis 2015) ni de nouvel 
emprunt (comme depuis 2011 ). La 
dette par habitant, qui ne cesse de 
diminuer, s'établira à 500 euros en 
moyenne par Montrougien, bien en 
deçà de la moyenne départemen¬ 
tale (l 418 euros par habitant). 

Suresnes 

Christian Dupuy pas 
candidat en 2020 

Le maire (LR) sortant ne briguera 
pas de septième mandat l'an pro¬ 
chain. C'est ce qu'il a déclaré dans 
les colonnes du Parisien. 

Châtenay-Malabry 

Une Maison de Thé 
à l'Arboretum 

Pour célébrer le 160 e anniversaire 
des relations diplomatiques qui 
unissent la France et le Japon, la 
Fondation Urasenke a offert la 
Maison de thé « SEI-YU-An » au 
Département des Hauts-de-Seine. 
Inaugurée, mardi, à l'Arboretum 
du Domaine départemental de la 
Vallée-aux-Loups, elle rejoindra 
à terme le musée départemental 
Albert-Kahn à Boulogne. 


Visitez des 
appartements 
qui n'existent pas 



La réalité virtuelle révolutionne la com¬ 
mercialisation dans l'immobilier. © DR 


CHATENAY-MALABRY 

C'est la surprenante expérience propo¬ 
sée dans le show-room virtuel immer- 
sif d'Eiffage Immobilier ouvert dans 
la Maison des projets de l'éco-quartier 
La Vallée. « Désormais, l'acheteur ; en 
évoluant dans un espace muni d'un casque 
de dernière génération, peut se «téléporter» 
virtuellement dans tous les espaces de son 
futur logement et en modifier les équipe¬ 
ments à volonté. L'immersion lui permet 
même d'évoluer dans le futur environne¬ 
ment du quartier », explique l'entreprise. 

Le show-room est ouvert du lundi 
au vendredi, de 9h à 17h, au 40 
Grande voie des vignes. 
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La Seine- 
Saint-Denis a 
un nouveau 
préfet 

Préfet des Alpes-Maritimes, 
Georges-François Leclerc 
été nommé, la semaine 
dernière, en conseil des 
ministres. 

NOMINATION 

Georges-François Leclerc a été nommé 
préfet de la Seine-Saint-Denis le 10 avril 
en conseil des ministres. Ce haut fonc¬ 
tionnaire de 52 ans, diplômé de Science 
Po Paris et de LENA, succède à Pierre- 
André Durand qui, après deux ans et 
demi passés en Seine-Saint-Denis, a été 
nommé, le 1 er avril, préfet de Seine-Mari¬ 
time et de la région Normandie. 
Georges-François Leclerc arrive des 
Alpes-Maritimes dont il était le préfet 
depuis novembre 2016. Département où 
il a fait parler de lui pour sa gestion de la 
délicate question des migrants à la fron¬ 
tière franco-italienne. Il a notamment 
eu maille à partir avec Pagriculteur mili¬ 
tant Cédric Herrou, engagé pour la cause 
des demandeurs d'asile, qu'il attaqua, 
sans succès, pour « injure publique ». 
Plus récemment, il a été mis en difficulté 
suite à la manifestation des « gilets 
jaunes » organisée le 23 mars dernier 
à Nice. Manifestation au cours de 
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Seine-Saint-Denis 



Georges-François Leclerc, le nouveau pré¬ 
fet de la Seine-Saint-Denis . © DR 


laquelle Geneviève Legay, une militante 
d'Attac de 73 ans, avait été blessée par 
un policier, annonçant par la suite son 
intention de porter plainte contre le 
préfet. 

Georges-François Leclerc a également 
été préfet de Haute-Savoie (de 2012 
à 2016) et préfet de l'Aude (de 2010 à 
2011). Le haut fonctionnaire a aussi 
évolué au sein de plusieurs ministères. Il 
a notamment été directeur de cabinet de 
la ministre de la Santé Roselyne Bache- 
lot et directeur-adjoint du cabinet du 
ministre de l'Intérieur Claude Guéant. 


Emploi 

La SNCF forme des 
développeurs web 

La SNCF et Plaine Commune s'as- 
lu socient pour aider les habitants des 
quartiers prioritaires du territoire 
à trouver leur voie dans les métiers, 
te très porteurs, du numérique, via 
une formation dispensée dans 
^ l'Ecole des Nouvelles Compétences 
(ENC) qui ouvrira ses portes, dans 
quelques mois, dans le hub univer¬ 
sitaire de Villetaneuse et dans les 
locaux de SNCF Développement à 
Paris. Ce programme comprend une 
pré-formation d'un mois (à partir du 
3 juin) et une formation certifiante 
de 5 mois au métier de développeur 
web (à partir du 9 septembre). Une 
formation intensive s'adressant 
aux novices en informatique, sans 
condition d'âge ou de diplôme. A la 
clef : l'assurance de décrocher un 
emploi en CDI chez OUI.sncf. Ins¬ 
criptions jusqu'au 2 mai. Infos: www. 
sncf-developpement.fr 

Réseaux sociaux 

Epinay ville la plus 
active du 93 sur Twitter 

Epinay-sur-Seine arrive en tête du 
top 15 des villes les plus actives 
sur Twitter établi par la plateforme 
eTerritoire qui place Aubervil- 
liers en seconde position devant 
Villepinte, Montreuil, Saint-Denis, 
Aulnay-sous-Bois, Pantin, Drancy, 
Tremblay-en-France, le Pré Saint- 
Gervais, Bobigny, Romainville, 
Sevran, Bondy et Stains. 


Une femme 
à la tête de 
la CMA 93 





M urielle Bourreau est la nouvelle prési¬ 
dente de la chambre consulaire. © DR 

ARTISANAT 

La Chambre de Métiers et de l'Arti¬ 
sanat (CMA) de la Seine-Saint-Denis 
est désormais pilotée par une femme. 
Murielle Bourreau, esthéticienne à 
Bagnolet, a en effet été élue présidente 
de la chambre consulaire lundi 15 avril. 
Elle succède à Patrick Toulmet qui 
occupait la fonction depuis décembre 
2005 avant de démissionner, en février, 
suite à sa nomination en tant que délé¬ 
gué interministériel au développement 
de l'apprentissage dans les quartiers 
prioritaires de la Politique de la Ville en 
septembre dernier. Le département 
compte 33 000 entreprises artisanales. 



RENAULT 

La vie, avec passion 


La vie est pleine de virages imprévisibles. Quand j'ai rencontré Lucie, 
elle avait déjà deux enfants dans son , puis Lilou est arrivée. 

Le nouveau 



^ aussi. On a déménagé à la campagne, puis 
on s'est séparés et Lucie s'est installée en ville avec son adorable 


(1) Exemple pour Nouvelle TWINGO Life SCe 65. (1)(2) Location Longue 
Durée sur 49 mois et 40000 km maximum. Avec l'offre PASS, vous pouvez 
renouveler, auprès de DIAC et du même concessionnaire, le véhicule Renault 
loué, à tout moment, après le paiement du 24 e loyer sans pénalité. Lors de 
la restitution du véhicule chez votre concessionnaire en fin de contrat ou 
à tout moment en cas de renouvellement après 24 mois, il conviendra de 
régler les frais de remise à l'état standard et les kilomètres supplémentaires. 

Sous réserve d'acceptation par DIAC, SA au capital de 647 265 600 € - 
14 avenue du Pavé Neuf 93160 Noisy-le-Grand - SIREN 702 002 221 RCS Bobigny. 

Voir conditions en points de vente et sur renault.fr. Offre non cumulable 
réservée aux particuliers et valable dans le réseau Renault pour une Renault 
neuve, hors Talisman, Espace, Koleos et ZOE, du 01/04/2019 au 31/05/2019. 

Gamme Renault PASS : consommations mixtes min/max (1/100 km) : 3,9/6. 

Émissions CO 2 min/max (g/km) : 100/136. Consommations et émissions 
homologuées selon réglementation applicable. 

MODÈLES PRÉSENTÉS : NOUVELLE RENAULT TWINGO INTENS SCe 75 AVEC OPTION PEINTURE OPAQUE SPÉCIALE À 150 €/MOIS (2) , 1 er LOYER DE 1 500C/MOIS - RENAULT CLIO TREND TCe 75 AVEC OPTION PEINTURE 
MÉTALLISÉE SPÉCIALE À 152 €/M01S (2) , 1 er LOYER DE I 700 €/MOIS - RENAULT CAPTUR INTENS TCe 90 AVEC OPTION PEINTURE MÉTALLISÉE À 215 €/M01S (2) , 1 er LOYER DE 2 000 €/MOIS - RENAULT SCENIC LIMITED 
TCe 115 FAP À 304 €/M01S {2) , 1 er LOYER DE 3000€/MOIS - NOUVEAU RENAULT KADJAR INTENS TCe 140 FAP AVEC OPTION PEINTURE MÉTALLISÉE À 313 €/M01S (2) , 1 er LOYER DE 2 500€/MOIS. 

Renault recommande R 1 -2 renault.fr 


Renault PASS 

Vous allez aimer le changement. 

Le meilleur moyen d'adapter 
son véhicule à sa vie, en changeant 
de voiture tous les 2 ans. 


Nouveau Renault PASS à partir de 

*1 nn €/mois” 

I LLD 49 mois. 1 er loyer de I 500 €. 
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- Seine-Saint-Denis 

BAGNOLET 

Un revêtement anti-bruit posé 
sur l'autoroute A3 



Lo partie de l'autoroute concernée par les travaux. © DR 


ivre à proximité d'une 
autoroute n'est pas tou¬ 
jours une partie de plaisir. 
Surtout lorsque l'on aspire 
au calme. A Bagnolet, les 
riverains de l'A3 en savent 
quelque chose. Mais leurs 
oreilles vont bientôt avoir droit à un 
peu de répit. Profitant de travaux de 
rénovation des chaussées, l'Etat et la 
Région ont décidé d'installer un revête¬ 
ment anti-bruit sur une section d'envi¬ 
ron 900 mètres de l'autoroute située au 
niveau de la commune. Une portion où 
circulent en moyenne chaque jour 
quelque 160 000 véhicules. 

L'ÉNERGIE SONORE DES VÉHI¬ 
CULES DIVISÉE PAR TROIS 

Ce revêtement « à caractéristiques pho¬ 
niques spécifiques » va diviser par trois 
« l'énergie sonore » produite par les 
véhicules et ainsi sensiblement réduire 
les nuisances sonores subies par les 
riverains. « Cette technique innovante 
sera évaluée sur une durée d'au moins 
3 ans pour mesurer à la fois ses perfor¬ 
mances mécaniques et acoustiques. Cette 
évaluation permettra notamment de 
mesurer précisément la réduction de bruit 
perçue par les riverains », expliquent 
la direction des routes Ile-de-France 
(DiRIF) et la Région. Ce procédé est déjà 


expérimenté ailleurs en Ile-de-France. 
Onze sections d'autoroutes et routes na¬ 
tionales franciliennes (représentant un 
linéaire total de 25 km) ont ou vont en 
bénéficier. C'est le cas notamment d'une 
autre portion de l'A3 située à hauteur de 
Noisy-le-Sec où ce revêtement a été posé 
l'automne dernier. 

A Bagnolet, les travaux ont été engagés 
le 1 er avril et doivent se poursuivre 
jusqu'au 19 avril. Des travaux réalisés 


de nuit, du lundi au vendredi, imposant 
une fermeture des voies de circulation de 
21h à 5h et quelques désagréments pour 
les automobilistes invités à se rabattre 
sur l'Al et l'A4. Coût de l'opération: 1,3 
million d'euros financés par l'Etat et la 
Région. 


Info trafic sur le site 
www.sytadin.fr 


Saint-Denis 

Des mesures contre 
l'habitat indigne 

A l'occasion dun déplacement du 
üu ministre de la Ville et du Logement 
Julien Denormandie, le maire de 
gjg Saint-Denis a signé un protocole 
de coopération avec l'Etat, l'Agence 
Régionale de Santé et le Terri¬ 
toire Plaine Commune pour lutter 
contre l'habitat indigne, le 9 avril 
dernier. « Le plan d'action prévoit 
notamment le suivi conjoint d'une 
quinzaine de copropriétés par on, 
le suivi des hôtels meublés dégra¬ 
dés non encore ciblés dons les 
actions existantes, ainsi que des 
actions pour faciliter le relogement 
des personnes et familles issues 
du logement indigne », détaille le 
Territoire Plaine Commune. 

Montreuil 

Des jeux vidéo pour 
rapprocher les jeunes 
de la nature en ville 

La Ville a organisé, cette semaine, 
un atelier de co-création de jeux 
vidéo, avec des élèves des lycées 
Eugénie-Cotton et Horticole, sur le 
thème de la ville comestible et de 
la nature en ville. Une restitution 
publique de ce projet mené en 
partenariat avec l'association « La 
Belle Games » et avec le soutien de 
la Métropole du Grand Paris dans 
le cadre du programme « Explo¬ 
rateurs du numérique » (Fonds 
Métropolitain pour l'Innovation 
Numérique) est prévue ce vendredi 
19 avril, à 17h, à l'Hôtel de ville. 




NOUVEAU ! 


LES GIRANDIERES S NSTALLENT 


ASAINT-OUEN 


Rue Ardoin (quartier des Docks) 


Nos res/dents £ 
peuvent dormir tranquilles : 
nous restons éveillés lÆ 


venez 

visiter. 


J 

<4 

I 


1 


ÉQUIPE LOGEMENTS RESTAURATION ANIMATIONS 

QUALIFIÉE 24/7 ADAPTÉS SURPLACE ET SERVICES 



0 800 969 696 1M 
girandieres.com 


* 

Les Girandières 

Résidences Services Seniors 


2 
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- Val-de-Marne 

CACHAN 


Les représentants de l'Etat; de l'ENS, de la Ville et de l'Epfîf, le 15 avril , en mairie de Cachan, 

pour la signature des actes de vente. © DR 


campus que la municipalité souhaite 
« intégrer à la ville », « en favorisant les 
liaisons avec les quartiers environnants et 
notamment les circulations piétonnes ». 
Son projet vise aussi à « améliorer le 
cadre de vie du lieu par la création de 
nouveaux espaces végétalisés » et à 
« créer des zones de rencontre et des lieux 
publics ouverts à tous ». Il prévoit en¬ 
fin la construction d'environ 300 loge¬ 
ments dont 20% de logements sociaux, 


de commerces et d'équipements publics, 
côté quartier de la Plaine. 

Les habitants vont être associés au pro¬ 
jet. « Une concertation sur l'aménagement 
des espaces publics du site de l'ENS va être 
lancée avant l'été 2019 afin d'associer les 
habitants, annonce la Ville. Ils pourront 
faire part de leurs réflexions et leurs propo¬ 
sitions pour enrichir le projet d'aménage¬ 
ment. » 


Les collectivités 
dans le même 
bateau 

ASSAINISSEMENT 

Le Conseil départemental et les Terri¬ 
toires Grand Orly Seine Bièvre, Grand 
Paris Sud Est Avenir et Paris Est Marne 
et Bois ont décidé de s'embarquer sur le 
même bateau sur les questions de Peau 
et de Passainissement et sur Penjeu du 
retour de la baignade dans la Marne et 
la Seine à Phorizon 2024. Les quatre 
collectivités ont mené des « études 
bipartites », avec le SIAAP (Syndicat 
interdépartemental pour Passainisse¬ 
ment de Pagglomération parisienne), 
afin d'améliorer la connaissance globale 
des réseaux d'assainissement dépar¬ 
tementaux et intercommunaux (qui 
s'étendent sur plusieurs milliers de kilo¬ 
mètres) et de déterminer les actions qui 
s'imposent. Des réseaux interconnectés 
qui appellent des solutions coordon¬ 
nées. « Les résultats de ces études mettent 
notamment en lumière l'ampleur du travail 
encore nécessaire, particulièrement pour 
résorber les mauvais branchements, afin de 
lutter contre la pollution des milieux natu¬ 
rels aquatiques et parvenir à une qualité 
de l'eau propice à la baignade, rapporte 
le Département. Ils interrogent également 
la capacité des ouvrages d'assainissement 
à accompagner le développement urbain 
et les grands projets de transport et à 
s'adapter aux changements climatiques. Ils 
questionnent enfin la capacité des collec¬ 
tivités à financer de tels investissements : 
40 millions d'euros/an pour les territoires 
et plus de 20 millions d'euros/an pour le 
Département sur une période de 5 ans. » 



Le site de l'ENS change de mains 

AMÉNAGEMENT La Ville et l'Epfif viennent d'acquérir une partie du site 
historique de l'Ecole Normale Supérieure en partance pour Paris-Saclay. 

D ans quelques mois, PEcole 
Normale Supérieure (ENS) 
va quitter son site his¬ 
torique de Cachan pour 
s'installer sur le campus 
de Paris-Saclay (Es¬ 
sonne). Un départ annon¬ 
cé (depuis 2012) et progressif qui lais¬ 
sera vacant un site de 11,6 hectares en 
plein centre-ville de Cachan. Site que la 
Ville entend bien aménager à son idée. 

Un projet soutenu par PEtat comme en 
témoigne la signature par le préfet de 
trois actes de vente au bénéfice de la 
Ville et de PEtablissement public foncier 
d'Ile-de-France (Epfif), lundi 15 avril. 

Des cessions qui concernent l'emprise 
principale du site (d'une superficie de 73 
794 m 2 ), l'emprise « Jesse Owens » (16 
651 m 2 ) et l'emprise « Géothermie » (5 
089 m 2 ). 

L'ambition de la Ville, défendue par la 
maire (PS) Hélène de Comarmond et 
avant elle par son prédécesseur Jean- 
Yves Le Bouillonnec, consiste à dévelop¬ 
per sur ce site un urbanisme « équilibré 
et apaisé , en y maintenant une activité 
d'enseignement supérieur et de recherche ». 

Le site doit ainsi accueillir, à terme, 
l'école d'ingénieurs ECAM EPMI, PEcole 
polytechnique féminine et le centre de 
formation industriel et technologique 
GIM AFORP (soit près de 3 800 étu¬ 
diants) dans les bâtiments existants. Un 


Quelles dotations de l'État pour 
les collectivités du Val-de-Marne ? 


FINANCES 

La Direction Générale des Collecti¬ 
vités Locales (DGCL) du ministère 
de l'Intérieur a mis en ligne les mon¬ 
tants alloués aux communes, EPCI et 
Départements au titre de la DGF 2019 
(Dotation générale de fonctionnement). 
Une dotation « stabilisée » pour la 
deuxième année consécutive, après les 
baisses subies depuis 2013. Et dans le 
Val-de-Marne? Dans le département, 
PEtat va mobiliser cette année 195 mil¬ 
lions d'euros au profit des communes. 
Une enveloppe en baisse de 1,19% par 
rapport à 2018. Ainsi seules neuf com¬ 
munes du Val-de-Marne vont voir leur 
dotation augmenter quand 36 autres 
vont les voir diminuer. Une diminu¬ 
tion qui, selon la préfecture, « doit être 
relativisée », précisant que « pour 79% 
de ces communes, la diminution de la DGF 
représentera moins de 2% de leurs recettes 
réelles de fonctionnement ». 


PRIORITÉ AUX TERRITOIRES 
LES PLUS FRAGILES 

Pourquoi ces évolutions ? « Ces évolu¬ 
tions sont principalement dues à la fois 
aux variations mécaniques de la DGF liées 
aux indicateurs financiers et démogra¬ 
phiques (évolution de la population, prise 
en compte du potentiel financier etc.) et à 
la volonté partagée par le Gouvernement 
et le Comité des finances locales représen¬ 
tant les associations d'élus de renforcer les 
dispositifs de péréquation financière entre 
collectivités », explique la préfecture. 

« Les mécanismes mis en place pour 


assurer cette redistribution des ressources 
et notamment le dispositif d'écrêtement 
des dotations en fonction du potentiel 
fiscal par habitant expliquent en grande 
partie les évolutions constatées dans le 
département », ajoutent les services de 
PEtat qui précisent que « les outils de 
péréquation en faveur des territoires les 
plus fragiles continuent cette année de 
progresser ». Ils représenteront 63,76 mil¬ 
lions d'euros dans le département, soit 
une augmentation de 3,87% (+ 4,14% 
pour la dotation de solidarité urbaine, + 
2,34% au titre de la dotation nationale 
de péréquation). 

UN SOUTIEN À L'INVESTISSE¬ 
MENT LOCAL 

La préfecture rappelle également que 
« le Gouvernement a décidé de maintenir à 
un niveau historiquement élevé son soutien 
à l'investissement local et mobilisera cette 
année 1,7 milliard d'euros pour soutenir 
les projets des territoires. Ce sont ainsi 
76,4 millions d'euros qui sont mobilisés 
au niveau régional au titre de la dotation 
de soutien à l'investissement local (DSIL), 
13,1 millions d'euros au titre de la part 
projets de la dotation de soutien à l'inves¬ 
tissement départemental (DSID) et 3,4 
millions d'euros au niveau départemental 
au titre de la dotation politique de la ville 
(DPV) et de la dotation d'équipement des 
territoires ruraux (DETR). » 

fittp:/ /www.dotations-dgcl. 
interieur.gouv.fr/ 


Villeneuve-Saint-Georges 

Disparition de l'adjoint 
Charles Knopfer 


Ul 


lu 


Charles Knopfer est décédé le 
7 avril, à 85 ans. Adjoint au maire de 
Villeneuve-Saint-Georges, il pré¬ 
sidait la section départementale 
du Parti Radical de Gauche (PRG). 

Il fut aussi conseiller municipal du 
Kremlin-Bicêtre (de 1983 à 1989) 
et conseiller régional (de 2004 à 
2010 ). 


Paris Est Marne 8 Bois 

Transition écologique : 
le Territoire s'engage 

Le Territoire Paris Est Marne 
& Bois (13 villes du Val-de- 
Marne) vient d'adhérer à l'Agence 
Locale de l'Energie et du Climat 
de l'Est Parisien Maîtrisez Votre 
Energie (ALEC MVE). Elle va ainsi 
bénéficier de son expertise pour 
la mise en oeuvre de ses actions en 
faveur de la transition écologique 
(réduction et maîtrise des consom¬ 
mations énergétiques, lutte contre 
la précarité énergétique, utilisation 
des énergies renouvelables...) 

Aéroport d'Orly 

Le bâtiment de jonction 
opérationnel 

Le premier ministre Edouard 
Philippe et la ministre des 
Transports Elisabeth Borne ont 
inauguré le bâtiment de jonction 
entre le terminal Sud et le terminal 
Ouest ce jeudi 18 avril. 


Maisons-Alfort 


Une bonne note 
pour Sanofi-Aventis 



La secrétaire d'Etat Agnès 
Pannier-Runache s'est rendue sur 
le site de production de Sanofi- 
Aventis à Maisons-Alfort, le 12 
avril. Un déplacement visant à 
promouvoir la mixité et de l'égalité 
professionnelle dans l'industrie. 
Sujet sur lequel Sanofi-Aventis fait 
figure de bon élève avec sa note 
de 98 sur 100 à l'index de l'égalité 
femmes-hommes (mis en place 
dans le cadre de la loi « Liberté de 
choisir son avenir professionnel »). 
Cette note sanctionne l'écart de 
rémunération femmes-hommes, 
l'écart de répartition des aug¬ 
mentations individuelles, l'écart 
de répartition des promotions, le 
nombre de salariées augmentées à 
leur retour de congé de maternité 
et le nombre de personnes du sexe 
sous-représenté parmi les 10 plus 
hautes rémunérations. 


Pont de Choisy 

Les travaux seront 
terminés en mai 

Initialement prévues en début 
d'année, la mise en service de la 
passerelle et la fin des travaux 
du pont de Choisy ont été repor¬ 
tées au mois de mai. Un retard dû 
notamment à la crue de la Seine de 
2018 et aux épisodes de froid et de 
verglas. 
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Île-de-France 


Du mobilier urbain pour sécuri¬ 
ser les places des Futures gares 



GRAND PARIS EXPRESS 

Créer un mobilier urbain à la fois esthé¬ 
tique et pratique permettant d'assurer 
la sécurité des futurs parvis de gare du 
Grand Paris Express. C'est le challenge 
que la Société du Grand Paris, Ile-de- 
France Mobilités et l'Association des 
maires d'Ile-de-France (AMIF) ont lancé 
aux entreprises via un appel à projets 
dont les lauréats ont été désignés, cette 
semaine, à l'occasion du Salon des 
Maires d'Ile-de-France. Sur 56 candi¬ 
datures, seules quatre ont été retenues. 
Quatre lauréats pour autant de solutions 
innovantes et parfois surprenantes : 
la solution CityMur Protect (Citeflor) 
qui propose un mélange de béton et de 
végétal dans des éléments modulables 


Lo solution « Les mots protègent » et ses 
lettres géantes en béton. © SGP/Cyrus C 

; la solution « Fes mots protègent » 
(Agence Michel Tortel) qui prévoit des 
blocs anti-bélier en béton en forme de 
lettres ; la solution EMC 2 (AREP/Cro- 
nos) qui va réaliser un mobilier urbain 
à partir du recyclage de matériaux 
provenant des chantiers de démolitions 
et de terrassements ; et enfin, la solution 
Urban Megaliths (Graphite Studio/C&E 
ingénierie) qui consiste à déformer des 
glissières en béton pour les transformer 
en banc, jardinière, table et parking à 
vélos. Ces innovations vont être testées 
sur l'Esplanade Jean Moulin à Bobigny 
avant, peut-être, de se retrouver sur 
toutes les places du Grand Paris Express. 


Transports 

Des métros et des 
trams toute la nuit 

C'est ce que souhaite expérimenter 
lu Valérie Pécresse, la présidente 
Qg (LR) de la Région et d'Ile-de-France 
JQ Mobilités. Ce projet, dévoilé par 
Le Parisien, prévoit le fonctionne¬ 
ment toute la nuit de six lignes de 
métro (la 1 , 2 , 5 , 6,9 et 14) et de trois 
lignes de tram (la 2 , 3 a et 3 b) une 
fois par mois, un samedi soir. Cette 
expérimentation devrait être 
menée de septembre à mars. 


Télécommunications 

Enfouissement 
des réseaux 

A l'occasion du Salon des Maires 
d'Ile-de-France, Orange a signé 
trois conventions de partenariat 
avec le SIPPEREC, le SIGEIF et 
le SDESM (syndicats d'énergie 
d'Ile-de-France) pour accélérer 
l'enfouissement des réseaux de 
télécommunications. 


Sénat 

A. Bazin à la tête du 
comité de déontologie 

Le sénateur (LR) du Val-d'Oise Ar¬ 
naud Bazin a été nommé pré¬ 
sident du comité de déontologie 
parlementaire du Sénat, le 10 avril. 
Sa mission : veiller à l'exemplarité 
du fonctionnement de la chambre 
haute du Parlement et au respect 
des principes régissant la déonto¬ 
logie des élus. 


Le collectif 
« Europasdutout » 
revient à la charge 

EUROPACITY 

Galvanisé par la récente décision du 
tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
qui a annulé le PLU de Gonesse, essen¬ 
tiel à la réalisation du projet EuropaCity, 
le collectif « Europasdutout » main¬ 
tient la pression en dévoilant les conclu¬ 
sions d'une enquête de l'Ifop (comman¬ 
dée par ses soins) réalisée auprès des 
commerçants des villes limitrophes du 
Triangle de Gonesse où doit sortir de 
terre le méga-complexe de commerces 
et de loisirs. Un sondage qui, sans sur¬ 
prise, n'est pas franchement favorable au 
projet puisqu'il fait apparaître que 60 
% des commerçants le connaissant pré¬ 
cisément y sont opposés. Selon les son¬ 
dés, les centres commerciaux seraient les 
premiers impactés par l'ouverture d'Eu- 
ropaCity (88%) devant les commerces 
indépendants (79%) et ceux de centre- 
ville (76%). L'activité des marchés serait, 
elle, moins exposée (47 %). EuropaCity 
fait ainsi craindre des diminutions de 
chiffre d'affaires (92%) et, chez cer¬ 
tains, des licenciements de salariés (25 
%). 16% des commerçants interrogés 
estiment même qu'ils seront contraints 
de délocaliser leur activité pour survivre. 
« Ces craintes viennent corréler l'étude Mc 
Kinsey (commandée par le Territoire Paris 
Terres d'envol) qui anticipe une captation 
de 75 % du chiffre d'affaires (soit 340 
millions) et la suppression de 8 000 postes 
de commerçants dans un périmètre de 20 
kilomètres autour d'EuropaCity », com¬ 
mente le collectif. 



RENAULT 

La vie, avec passion 


Renault OCCASIONS 


Renault OCCASIONS c'est en étant exigeant qu'on reste n° 1 .* i ER réseau de France de vente de véhicules d'occasion aux particuliers.* 

♦Source Argus 2018 : volume des ventes réseaux aux particuliers en 2017. (l)Exemple de Location Longue Durée pour une ZOE Life de seconde main de 36 à 48 mois et de 20000km à 30000km, remise en état 
standard, hors option, hors accessoires et hors location de batterie, sur 37 mois et 22 500 km avec un premier loyer majoré de 3100 € ramené à 600 € après déduction de 2 500 € de prime à la conversion, sous condition 
de mise au rebut d'un véhicule éligible (voir conditions et montant déductible selon situation fiscale sur www.service-public.fr), puis 36 loyers de 59 €/mois. Restitution du véhicule chez votre concessionnaire en 
fin de contrat avec paiement des frais de remise en état standard et des kilomètres supplémentaires. Sous réserve d'acceptation par DIAC, SA au capital de 647 265 600 € - Siège social : 14 avenue du Pavé Neuf 
93168 Noisy-le-Grand Cedex - SIREN 702 002 221 RCS Bobigny. (2)Location de batterie au tarif promotionnel de 29€/mois au lieu de 59€/mois pour un contrat de 7500km annuels, hors mois de livraison qui 
reste à 59 €. Pour tout kilométrage annuel supérieur, voir barème en concession. La location de la batterie est proposée par DIAC LOCATION, SA au capital de 29 240988 € - Siège social : 14 avenue du Pavé Neuf 
93168 Noisy-le-Grand Cedex - SIREN 329 892 368 RCS Bobigny. L'offre comprend la prise électrique Green'Up™ Access de Legrand et son installation par Proxiserve sur la base d'un montant maximum de 500 € HT. 
Offre non cumulable avec les autres offres en cours. Réservée aux particuliers et valable jusqu'au 30/06/2019, dans le réseau Renault participant. Voir détail de l'offre en concession. 

R O fenault-occasions.fr 
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L’Europe, ça sert à quoi ? 


Brexit, stratégies industrielles, échanges étudiants, politique migratoire, agriculture, lutte contre le terrorisme, équipements publics,... 
il est question de l'Europe tous les jours, et notre lien àTEurope a un impact fort sur la vie quotidienne des Français. 

Votre journal se pose la question "L’Europe, ça sert à quoi” à quelques semaines du renouvellement du parlement européen. 

Car le 26 mai 2019 , tous les citoyens d'Europe seront appelés aux urnes pour désigner les nouveaux députés européens. 


CULTURE : L'EUROPE FAIT BLOC 

L'exception culturelle, arme d'influence 


CULTURE Patrimoine, musique, danse, cinéma, arts plastiques, langues, littérature... tes Européens partagent une 
culture exceptionnellement riche et variée, qui illustre parfaitement fa devise de l'Union : "Unis dans la diversité". 


G râce à ses artistes, ses 

créateurs, ses sites histo¬ 
riques, son patrimoine et ses 
innombrables évènements 
culturels, l'Europe rayonne 
à travers le monde entier. Le 
foisonnant secteur de la culture repré¬ 
sente 4,5% du PIB et 3,8% des emplois 
en Europe, où il attire des millions de 
touristes par an. 

Pendant longtemps PUnion européenne 
s'est construite sur l'économie, sans 
s'intéresser à la culture. Mais depuis 
1992 (traité de Maastricht), même si les 
Etats gardent leurs compétences, l'UE 
doit contribuer à l'épanouissement des 
cultures, en respectant la diversité des 
traditions et en valorisant l'héritage 
culturel commun. 

L'influence européenne dans le monde 

Au nom des Etats membres, l'UE négocie 
les accords internationaux pour protéger 
les œuvres européennes de la concur¬ 
rence étrangère (surtout américaine), 
et maintenir les aides publiques au 
cinéma et à l'audiovisuel. Car dans un 
monde globalisé, l'influence culturelle 
est un enjeu très important. Or, sur la 
manière d'appréhender ces questions, 
deux visions s'affrontent, représentées 
respectivement par les Etats-Unis et par 


Capitale 
culturelle, un 
label très prisé 

Obtenir ce label assure des 
fonds européens, mais aussi un 
gros coup de projecteur média¬ 
tique et un important afflux 
touristique. Les pays d'accueil 
(désignés par rotation, selon 
un ordre pré-établi) proposent 
une liste de villes, sur laquelle 
les institutions européennes 
choisissent deux cités. En 2019, 
Plovdiv (Bulgarie) et Matera 
(Italie) sont les heureuses élues. 
En 34 ans, quatre villes fran¬ 
çaises ont été choisies : Paris 
( 1989 ), Avignon (2000), Lille 
(2004) et Marseille (2013); pour 
la 5ème, il faut attendre 2028. 


Les moyens alloués à la culture 
dans l'Union européenne 

A 

“ Roy ur e "jfi 



£ moins de 1% £ entre 1 et l,b % Q entre l.b et 2 % £ plus de 2% 

Chaque Etat garde la main sur sa politique culturelle, avec des moyens très différents. 


l'Europe : les Américains considèrent 
les produits culturels comme n'importe 
quelle marchandise (soumis aux lois 
du marché), alors que les Européens 
revendiquent une « exception cultu¬ 
relle » pour protéger la diversité de leurs 
cultures. 

Ensemble face aux géants américains 

Pour soutenir la production européenne, 
l'UE a pris récemment des décisions 
importantes. En 2018, elle a par exemple 
imposé aux plateformes numériques à la 
demande (Netflix, Youtube, etc.) d'avoir 
dans leur catalogue au moins 30% de 
films européens et de co-financer la 
création de productions audiovisuelles, 
à l'instar de Canal-i- ou France TV. En 
mars 2019, l'UE a aussi interdit aux 
géants américains d'Internet (en par¬ 
ticulier Google) de piller impunément 
les contenus produits par des artistes ou 
éditeurs européens, sans les rémunérer. 
Jusque là seule l'Espagne avait tenté de 
faire payer les plateformes numériques, 
mais avait dû y renoncer; unis, le 28 ont 
réussi. 

L'UE complète l'action des Etats 

L'UE finance des projets culturels 
relevant souvent d'autres domaines 
(environnement ou tourisme, comme 
le l'aménagement du site de Carnac, 
par ex., réalisé au titre de la politique 
régionale). Mais des fonds européens 
sont aussi dédiés à la culture via le 
programme “Europe créative" (budget 


global d'1,5 milliard d'euros, pour 2014- 
2020), qui vise à : renforcer la coopéra¬ 
tion culturelle européenne ; développer 
l'industrie cinématographique ; favoriser 
le financement des petites entreprises 
culturelles. 

Des évènements communs 

Chaque année, des millions d'Européens 
se retrouvent lors d'évènements qui ont 
lieu au même moment sur le continent 
: l'Eurovision (depuis 1956), la Fête de la 
musique , les Journées du patrimoine , les 
Rendez-vous aux jardins ou la Nuit euro¬ 
péenne des Musées. 


Depuis 2007, un Label du Patrimoine 
européen a été décerné à 38 sites his¬ 
toriques ayant une valeur symbolique 
pour l'Europe (en France, l'Abbaye de 
Cluny et le quartier européen de Stras¬ 
bourg). En 2018, Année européenne du 
patrimoine culturel, les 13.600 évène¬ 
ments organisés dans 37 pays (les 28 
et 9 autres) ont réuni 10,6 millions de 
participants et perçu 8 millions d'euros 
de fonds européens. 

Deux villes à l'honneur chaque année 

En 1985 l'actrice Mélina Mercouri, 
ministre grecque de la culture, proposait 
de mettre à l'honneur le dynamisme 
culturel d'une ville. Depuis, 59 cités ont 
reçu le label « Capitale européenne de 
la culture ». Chaque année, les deux 
villes qui en bénéficient organisent des 
centaines d'évènements, attirant de 
nombreux visiteurs (cf. encadré) 

Pas de filières culturelles fortes 

Les politiques culturelles restant déci¬ 
dées par chaque Etat, elles sont peu har¬ 
monisées au niveau européen : les taux 
de TVA, les mesures pour le mécénat ou 
la préservation du patrimoine diffèrent 
beaucoup. Ce qui freine le développe¬ 
ment de filières culturelles puissantes, 
par exemple dans le numérique, où les 
Européens peinent encore à atteindre 
une taille critique. 

En partenariat 
avec Toute l'Europe, 
site de référence sur les 
questions européennes 
www.touteleurope.eu 


Le prix Lux des députés européens 
soutient le cinéma 

Depuis 2007, le Parlement européen remet chaque année le prix Lux à un film 
européen qui illustre l'universalité des valeurs européennes, et la diversité 
culturelle. 

En finançant le sous-titrage de ces films dans les 24 langues de l'Union (et pour 
les sourds et malentendants), il permet leur diffusion dans l'ensemble des 
Etats membres. 

En 2018 , le lauréat était Woman at war, coproduction islando-franco-ukrai- 
nienne. Des films français sont régulièrement primés. Cela a par exemple été 
le cas pour 1 /Velcome de Ph. Lioret (2009), Les Neiges du Kilimandjaro de R. 
Guédiguian (2011) ou Mustang de Deniz Gamze Ergüven (2015), co-production 
franco-turco-allemande. 




LE SAVIEZ-VOUS ? 

Avec Actulégales.fr, vous surveillez 

la publicité légale de plus de 2 millions d'entreprises et 

fonds de commerce. 

// 


Actulégales.fr, avec votre journal 


Actulegales.fr 

Tous les jours, toutes les annonces légales entreprises 


Association de la presse pour la transparence 
économique (APTE) avec le concours d' 
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VL immo.fr 

vous propose l’exhaustivité 
des Ventes aux Enchères 
Immobilières provenant de 
la France entière 


VENTES AUX ENCHERES IMMOBILIERES, TOUT LE MONDE PEUT ENCHÉRIR ! 

Les ventes aux enchères immobilières sont ouvertes à tous. Du studio au château, en passant 
par le pavillon, tout type de bien peut y être mis en vente. Pourquoi ne pas choisir ce mode 
d’acquisition pour trouver votre prochain bien immobilier ? 

Ce qu’il faut savoir pour se lancer : une vente aux enchères immobilières est souvent 
l’aboutissement d’une saisie immobilière. Publique lors d’une audience devant le Tribunal de 
Grande Instance, cette vente attribue le bien mis en vente au plus offrant. Une condition à 
connaître pour participer : se faire représenter par un avocat, seul habilité à enchérir. Pour en 
savoir plus, consultez le guide complet de l’acheteur sur www.vlimmo.fr 


TRIBUNAL DE PARIS 

Audience du JEUDI 9 MAI 2019 à 14H 


1 


TRIBUNAL DE NANTERRE 

Audience du JEUDI 9 MAI 2019 à 14H30 


•APPARTEMENT à PARIS (75016) 

Maître GRYNWAJC - MISE À PRIX : 400 000 € 

RefVLimmo 123551 

• UNE CHAMBRE à PARIS (75016) 

Maître G RYNWAJC - MISE À PRIX : 15 000 € 

Ref VLimmo 123552 

• LOCAL COMMERCIAL à PARIS (75 008) 

Maître G RYNWAJC - MISE À PRIX : 40 000 € 

RefVLimmo 123353 

•STUDIO à PARIS (75010) - MISE À PRIX : 30 000 € 
Maître G RYNWAJC Ref VLimmo 123354 


Bk TRIBUNAL DE MEAUX 

Audience du JEUDI 9 MAI 2019 à 10H 


•APPARTEMENT à NOISIEL (77186) 

Maître NEGREVERGNE - MISE À PRIX : 36 000 € 

Ref VLimmo 123361 
•APPARTEMENT à LAGNY SUR MARNE (77400) 
Maître DE JORNA - MISE À PRIX : 15 000 € 

Ref VLimmo 123376 

• MAISON à MAREUIL LES MEAUX (77100) 

Maître NORET - MISE À PRIX : 47 000 € 

Ref VLimmo 123425 

• ENSEMBLE IMMOBILIERà LAFERTE GAUCHER (77320) 
Maître BEAUJARD - MISE À PRIX : 40 000 € 

Ref VLimmo 123426 

• PAVILLON à POMPONNE (77400) 

Maître NORET - MISE À PRIX : 300 000 € 

Ref VLimmo 123427 

• MAISON D'HABITATION à TRILPORT (77470) 
Maître WIENHOFER - MISE À PRIX : 110 000 € 

Ref VLimmo 123558 

• MAISON à COULOMMIERS (77120) 

SCP MORIN-PERRAULT - MISE À PRIX : 90 000 € 

Ref VLimmo 123559 


•APPARTEMENT à BOULOGNE BILLANCOURT (92100) 
Maître GRANCHON - MISE À PRIX : 40 000 € 

Ref VLimmo 123377 

•APPARTEMENT à NANTERRE (92000) 

Maître JEAN - MISE À PRIX : 70 000 € 

Ref VLimmo 123020 
• LOCAL COMMERCIAL à COURBEVOIE (92400) 
Maître JÀGER - MISE À PRIX : 145 200 € 

Ref VLimmo 123284 


ES TRIBUNAL DE BOBIGNY 

Audience du MARDI 7 MAI 2019 à 13H30 


• MAISON à MONTFERMEIL (93370) 

Maître BOUSSAC-COURTEY - MISE À PRIX : 38 000 € 

Ref VLimmo 123369 

•APPARTEMENT à PIERREFITTE S/ SEINE (93380) 
Maître GARÇON - MISE À PRIX : 35 000 € 

Ref VLimmo 123373 

•APPARTEMENT à SAINT DENIS (93200) 

Maître GARÇON - MISE À PRIX : 30 000 € 

RefVLimmo 123133 
•APPARTEMENT à BONDY (93140) 

Maître LEOPOLD - MISE À PRIX : 92 000 € 

Ref VLimmo 123398 

• MAISON à NEUILLY PLAISANCE (93360) 

SCP DOMINIQUE-DROUX - MISE À PRIX : 20 000 € 

RefVLimmo 123157 

•APPARTEMENT à NOISY LE SEC (93130) 

SCP DOMINIQUE-DROUX - MISE À PRIX : 30 000 € 

RefVLimmo 123175 
•APPARTEMENT à GAGNY (93220) 

Maître GARÇON - MISE À PRIX : 35 000 € 

Ref VLimmo 123208 

•APPARTEMENT à NOISY LE GRAND/GOURNAY 
SUR MARNE (93160) - MISE À PRIX : 93 000 € 
Maître CIEOL Ref VLimmo 123019 


• LOGEMENT à LIVRY GARGAN (93190) 

SCP DOMINIQUE-DROUX - MISE À PRIX : 25 000 € 

Ref VLimmo 123289 

• PAVILLON à VILLETANEUSE (93430) 

SCP DOMINIQUE-DROUX - MISE À PRIX : 52 000 € 

Ref VLimmo 123060 

•APPARTEMENT à LIVRY GARGAN (93190) 

Maître FOY - MISE À PRIX : 40 000 € 

Ref VLimmo 123355 


ES TRIBUNAL DE PONTOISE 

Audience du MARDI 7 MAI 2019 à 14H 


•CHAMBRE à ROISSY EN FRANCE (95700) 

Maître BUISSON & ASS - MISE À PRIX : 62 000 € 

Ref VLimmo 123282 

• MAISON à SANNOIS (95110) 

Maître BUISSON & ASS - MISE À PRIX : 75 000 € 

Ref VLimmo 123283 

• PAVILLON à MONTMAGNY (95360) 

Maître BUISSON & ASS - MISE À PRIX : 60 000 € 

Ref VLimmo 123058 
•APPARTEMENT à CERGY (95000) 

Maître BUISSON & ASS - MISE À PRIX : 52 000 € 

Ref VLimmo 123059 

•APPARTEMENT à SARCELLES (95200) 

Maître LE DEUN - MISE À PRIX : 23 000 € 

Ref VLimmo 123356 

• MAISON à ARNOUVILLE LES GONESSE (95400) 
Maître LE DEUN - MISE À PRIX : 12 000 € 

Ref VLimmo 123357 


Deux réformes concernant les diagnostics immobiliers 

La loi Elan, promulguée fin novembre dernier, apporte du nouveau 
concernant les diagnostics immobiliers qu’un propriétaire remet à son 
locataire ou à l’acquéreur en cas de vente. 

Dorénavant, à la signature ou au renouvellement d’un bail, un dossier des 
diagnostics techniques complète le contrat en annexe. La loi Elan prévoit 
que ce dossier, devenu conséquent avec la multiplication des diagnostics, 
puisse être transmis numériquement - par e-mail, sur clé USB ou CD-ROM 
ou via un accès en ligne. 

De plus, le diagnostic performance énergétique va devenir opposable. 
Ce diagnostic informe du degré d’isolation thermique du logement, du 


coût des charges de chauffage de l’air et de l’eau. Particulièrement scruté 
lors d’un achat immobilier, il peut faire l’objet d’une négociation du prix s’il 
augure d’une facture énergétique élevée, voire d’un besoin de rénovation 
thermique. 

Pour le moment, ce diagnostic garde une valeur informative et sa réalisation 
décharge les propriétaires de leurs responsabilités sur les points abordés. 

À partir du 1 er janvier 2021, annexé au compromis de vente ou au contrat 
de location, ce document sera opposable au bailleur ou au vendeur. 
Autrement dit, l’acquéreur ou le locataire pourra se prévaloir à l’encontre du 
propriétaire des informations contenues dans le diagnostic de performance 
énergétique. 
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Annonces légales 



Echo d’Ile de France 
pour 12 € tous les 3 mois seulement ! 

1) Je bénéficie de la plus forte réduction : 4 numéros gratuits 

par an* ! Les tarifs indiqués vous sont garantis pendant un an 
minimum à compter de la date de réception de votre premier 
numéro, quelles que soient les hausses de tarifs postaux, par 
exemple. 

2) Je paye en douceur : Je ne paye chaque trimestre que les numé¬ 
ros du trimestre en cours. 

3) Je reste totalement libre : Je peux interrompre mon abonne¬ 
ment à tout moment par simple lettre ou par téléphone. Les 
prélèvements seront alors immédiatements suspendus. 


Je donne mes coordonnées : 


Nom:.Prénom:_ 

Adresse: 

Code postal:_Ville:_ 

Tel.e-mail:. 

J J’autorise Echo d’Ile-de-France et ses partenaires à m’envoyer des offres préférentielles par 
courrier et/ou par courriel. 


Je remplis le mandat de prélèvement SEPA 


Mandat de prélèvement SEPA 

Organisme créancier : Echo d’Ile-de-France - CS 70001 
59361 Avesnes-sur-Helpe cedex 

Identifiant Créancier SEPA [ICS] : FR33ZZZ607394 _| 

En signant ce formulaire de mandat, j’autorise Echo d’Ile-de-France à envoyer les instructions 
à ma banque pour débiter mon compte, et ma banque à débiter mon compte conformément 
aux instructions de Echo d’Ile-de-France. Je bénéficie du droit d’être remboursé par ma banque 
selon les conditions décrites dans la convention que j’ai passée avec elle. 

Une demande de remboursement doit être présentée dans le 8 semaines suivant la date de 
débit de mon compte pour un prélèvement autorisé. 

Titulaire du compte à débiter : 

Nom:_Prénom:_ 

Adresse: 

Code postal:-Ville:- 

Tel..e-mail:. 

Les coordonnées de mon compte : 

I I I I I I I I I I I I I I I Mil I I I I I I I I I I L_LÜ 

Numéro d’identification international du compte bancaire - IBAN (International Bank Account Number) 

I I I I I I I I I I I I 

Code international d’identification de ma banque - BIC (Bank Identifier Code) 

Date:.Signature obligatoire: 

Les informations contenues dans le présent mandat, qui doit être complété, sont destinées à 
n’être utilisées par le créancier que pour la gestion de sa relation avec son client. Elles pourront 
donner lieu à l’exercice, par ce dernier, de ses droits d’opposition, d’accès et de rectification tels 
que prévus aux articles 38 et suivants de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés. 

Référence Unique du Mandat (RUM) ABEI _ | 

(A remplir par le service abonnements) 


Je retourne le bulletin 


Remplissez ce bulletin et adressez-le accompagné d’un RIB (ou un 
RIP) à : Echo d’Ile-de-France - Service abonnements 
CS 70001 - 59361 Avesnes-sur-Helpe Cedex - Tél. 03 27 6130 32 

* Par rapport au prix de vente cumulé au numéro. Vous pouvez acquérir séparément chacun des 
numéros au prix de 1,00 €. 



AVIS IMPORTANT 

Le tarif d’insertion au millimètre 
d’annonce légale, fixé par l’arrêté 
interministériel du 21 décembre 
paru au Journal Officiel du 26 dé¬ 
cembre 2018, est dans les dépar¬ 
tements : Hauts-de-Seine, 

Seine-Saint-Denis, Val-de- 
Marne de 2,40 € pour l’année 
2019. Aucune remise ni ristourne 
n’est autorisée (article 5). 


DEPARTEMENT 92 

Changement de 
nom patronymique 


M. LODI Yohann, né le 19/02/1997 à 
BONDY (Seine-Saint-Denis), demeurant 
14 rue de la Méditerranée, 92160 AN- 
TONY (Hauts de Seine), dépose une re¬ 
quête auprès du Garde des Sceaux afin 
de s'appeler à l'avenir LODI SHANGO. 

Pour avis 

_ 1907084 


Changement de 
régime matrimonial 


Suivant acte reçu par Maître Nathalie 
BOTHOREL, Notaire au sein de la So¬ 
ciété Civile Professionnelle « Bertrand 
CHARGELEGUE, Patrick MARCHAND et 
Guillaume BABUSIAUX notaires asso¬ 
ciés », titulaire d'un office Notarial à 
SAINT-CLOUD (Hauts-de-Seine), 12 rue 
Dailly, le 5 avril 2019, a été reçu le chan¬ 
gement de régime matrimonial portant 
adoption de la communauté universelle 
avec clause d'attribution intégrale par : 
M. Michel GOUZERH, retraité et Mme 
Catherine Anna Yvonne POUPARD, sans 
profession, son épouse, demeurant en¬ 
semble à VILLE-D'AVRAY (92410) 9 rue 
Bourlon Clauzel. 

M. est né à NANTES (44000) le 12 août 
1957, 

Mme est née à PARIS 14 ème arrondisse¬ 
ment (75014) le 20 juin 1960. 

Mariés à la mairie de SONCHAMP 
(78120) le 9 mars 1985 sous le régime 
de la séparation de biens pure et simple 
défini par les articles 1536 et suivants 
du Code civil aux termes du contrat de 
mariage reçu par Maître Odile JACHEET, 
notaire à SAINT-ARNOULT-EN-YVELINES 
(78730), le 9 février 1985. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'ob¬ 
jet de modification. 

Monsieur est de nationalité française. 
Madame est de nationalité française, 
résidents au sens de la réglementation 
fiscale. 

Les oppositions des créanciers à ce chan¬ 
gement, s'il y a lieu, seront reçues dans 
les trois mois de la présente insertion, 
en l'office notarial où domicile a été élu 
à cet effet. 

Pour insertion. Me BOTHOREL 
_ 1907140 


Constitution de société 


Avis est donné de la constitution de la 
société civile suivante : 

Dénomination : 

SCI MARS 

Capital : 100 €. 

Siège social : 4, Allée Maryse Bastié 
92500 RUEIL-MALMAISON. 

Objet : Acquisition, propriété, adminis¬ 
tration et exploitation, par bail, location 
ou autrement, de tous immeubles bâtis 
et non bâtis et de tous biens immobi¬ 
liers dont elle peut devenir propriétaire 
par voie d'acquisition, de construction, 
d'échange, d'apport ou autrement ; 
éventuellement et exceptionnellement 
l'aliénation des immeubles et biens im¬ 
mobiliers devenus inutiles à la société, 
au moyen de vente, échange, apport 
en société ou par tout autre moyen ; et 
toutes opérations et activités annexes 
pouvant s'y rattacher. 

Gérance : Mme Najah IFTENE née BEN 
MESSAOUD demeurant 4, Allée Maryse 
Bastié 92500 RUEIL-MALMAISON. 

Durée : 99 ans. 

Cession de parts : Cession libre entre as¬ 
sociés ; avec agrément par décision des 
associés à la majorité de 95 % du capital 
dans tous les autres cas. 

Immatriculation : RCS Nanterre. 
_ 1907334 


Aux termes d'un acte sous seing privé 
en date, à ASNIÈRES SUR SEINE du 9 
avril 2019, il a été constitué la société 
suivante : 

Dénomination : 

EURLVDA 

Forme : Société à Responsabilité Limitée 
unipersonnelle. 

Objet : le conseil en organisation, fi¬ 
nance, prestation de direction et ma¬ 
nagement externalisé, et tout conseil 
dans le domaine des affaires, en direct 
ou par sous-traitance ; la propriété et 
la gestion d'un portefeuille de valeurs 
mobilières, droits sociaux ou tous autres 
titres, détenus en pleine propriété, 
nue-propriété ou usufruit, par voie 
d'achat, d'échange, d'apport, de sous¬ 
cription de parts, d'actions, obligations 
et de tous titres ou droits sociaux en 
général ; la gestion, l'administration de 
toute filiale. 

Siège social : 27 rue Pierre Brossolette 
92600 ASNIERES SUR SEINE. 

Durée : 99 ans. 

Capital : 1 000 €. 

Gérant : M. Romaric JANSSEN, demeu¬ 
rant 27 rue Pierre Brossolette 92600 AS¬ 
NIERES SUR SEINE. 

Immatriculation : RCS Nanterre. 

_ 1907073 


DEPARTEMENT 93 

Dissolution clôture 


DR FISHING 

SARLU au capital de 1.500 € 

Siège social : 19 rue Edouard Vaillant 
93700 DRANCY 
824 968 069 RCS Bobigny 

Suite au P.V d'AGE du 31/12/2018 les 
associés ont décidé la dissolution de la 
société à compter du 31/12/2018 et sa 
mise en liquidation amiable. 

M. RADUJKOVIC Dragan, gérant, de¬ 
meurant 19 rue Edouard Vaillant 93700 
DRANCY, a été désigné comme liquida¬ 
teur. Il lui a été conféré les pouvoirs les 
plus étendus pour terminer les opéra¬ 
tions sociales en cours, réaliser l'actif et 
acquitter le passif. 

Le siège de la liquidation fixé au siège 
social. 

Le dépôt RCS Bobigny. 

Suite au PV d'AGO. du 31/12/2018 les 
associés ont approuvé les comptes défi¬ 
nitifs de liquidation, donné quitus au li¬ 
quidateur pour sa gestion, l'ont déchar¬ 
gé de son mandat et constaté la clôture 
de la liquidation. 

Les comptes du liquidateur sont dépo¬ 
sés au Greffe de Bobigny. 

_ 1907195 

JT STUDIO 

Société par Actions Simplifiée 
unipersonnelle au capital de 1 000 € 
Siège social : 15 allée Hérold 
93340 LE RAINCY 
802 467 084 RCS Bobigny 

Aux termes du PV des Décisions de 
l'Associé unique du 4 avril 2019, il a été 

décidé de dissoudre la société par anti¬ 
cipation et de la mettre en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel. 
Le siège de liquidation est fixé au 15 
allée Hérold 93340 LE RAINCY. Mme 
Estelle LIPSZYC, demeurant 15 allée 
Hérold 93340 LE RAINCY est nommée 
liquidatrice. 

Aux termes du PV des Décisions du 4 
avril 2019, l'Associé unique a approuvé 
les comptes de liquidation, donné qui¬ 
tus de sa gestion à la liquidatrice, l'a 
déchargé de son mandat et a prononcé 
la clôture des opérations de liquidation. 
Mention en sera faite au RCS de Bobi¬ 
gny. 

_ 1907072 



habilité à publier les 

annonces légales 

dans les départements 



Changement de 
régime matrimonial 


Information préalable (Art. 1397 al 3 
c.civ) 

Suivant acte reçu par Maître Elodie SE- 
PLY-ABICHOU notaire à SEVRAN (Seine- 
Saint-Denis), 19 rue Lucien Sportiss 
office notarial n° 93027, le HUIT AVRIL 
DEUX MILLE DIX NEUF 
M. Pedro Luis MILLAN né à SARCELLES 
(95200) le 20 janvier 1980 et Mme 
Zaheera Bibi GOLAMPEER née à PORT 
LOUIS (Maurice) le 11 novembre 1985 
son épouse demeurant ensemble à SE¬ 
VRAN (Seine-Saint-Denis) 8 rue Pierre 
Brossolette mariés sous le régime de la 
communauté légale de biens réduite 
aux acquêts à défaut de contrat préa¬ 
lable à leur union célébrée à la mairie 
de SEVRAN (93270) le 25 octobre 2014, 
ont adopté pour l'avenir le régime de la 
séparation de biens. 

Les oppositions pourront être faîtes 
dans un délai de trois mois et devront 
être notifiées par lettre recommandé 
avec demande d'avis de réception ou 
par acte d'huissier de justice à Maître 
François RIPART Notaire à SEVRAN 
(93270) - 19 rue Lucien Sportiss où il est 
fait élection de domicile. 

En cas d'opposition, les époux peuvent 
demander l'homologation du change¬ 
ment de régime matrimonial au tribu¬ 
nal de grande instance. 

Pour avis 

_ 1907085 

(Information préalable (article 1397 al. 
3 du c.civ.) 

Suivant acte reçu par Maître François 
RIPART notaire à SEVRAN (Seine-Saint- 
Denis), 19 rue Lucien Sportiss office 
notarial n° 93027, le ONZE AVRIL DEUX 
MILLE DIX NEUF M. Benjamin Raphaël 
François BOSSELUT et Mme Morgane 
Sophie Monique ELBAZ son épouse de¬ 
meurant ensemble à LE PRE SAINT GER- 
VAIS (Seine-Saint-Denis) 3 rue Danton, 
mariés sous le régime de la communau¬ 
té légale de biens réduite aux acquêts à 
défaut de contrat préalable à leur union 
célébrée à la mairie de CHAPPES (Allier) 
le 29 août 2015, ont adopté pour l'ave¬ 
nir le régime de la séparation de biens. 
Les oppositions pourront être faites 
dans un délai de trois mois et devront 
être notifiées par lettre recommandé 
avec demande d'avis de réception ou 
par acte d'huissier de justice à Maître 
François RIPART Notaire à SEVRAN 
(93270) - 19 rue Lucien Sportiss où il est 
fait élection de domicile. 

En cas d'opposition, les époux peuvent 
demander l'homologation du change¬ 
ment de régime matrimonial au tribu¬ 
nal de grande instance. 

Pour avis 
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Département 94 

Dissolution 


PAJEAU 


Société par Actions Simplifiée 
unipersonnelle au capital de 5 400 € 
Siège social : 10 rue Aristide Briand 
94360 BRY SUR MARNE 
492 844 436 RCS Créteil 

Aux termes du PV des Décisions de l'As¬ 
socié unique du 31 janvier 2019, il a été 
décidé de dissoudre la société par anti¬ 
cipation et de la mettre en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel. 
Le siège de liquidation est fixé au 10 rue 
Aristide Briand 94360 BRY SUR MARNE. 
M. Patrice VERGE, demeurant 141 rue 
de Paris 94360 BRY SUR MARNE, est 
nommée liquidateur. 

Mention en sera faite au RCS de Créteil. 
_ 1907087 



pour départements 75 et province 
8, rue François Villon - 75015 Paris 
Tél. 0153 68 65 62-Fax 0153 68 6577 
e-mail : martine.charite@propublic.fr 

Contact : Martine CHARITÉ 


Bureau de Nanterre 


Ste Nouvelle DTBA -18-22, rue d’Arras 
92000 Nanterre 

Tél. 0147 8 6 36 72-Fax 0147 8114 09 
e-mail : contact@dtba.fr 
















































































Clôture de liquidation 


Matebis 

SAS en liquidation 
au capital de 1 000 € 

Siège social : 27 avenue de Mesly 
94450 LIMEIL-BRÉVANNES 
820 204 329 RCS Créteil 

Par décision en date du 3 avril 2019, 
l'associé unique, Marie-Catherine JOR¬ 
DAN, demeurant 27 avenue de Mesly 
94450 LIMEIL-BRÉVANNES en sa qualité 
de liquidateur, a établi les comptes de 
liquidation et prononcé la clôture de la 
liquidation. 

Les comptes de liquidation sont déposés 
au Greffe du tribunal de commerce de 
Créteil. 

Mention sera faite au RCS de Créteil 

Pour avis 
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PAJEAU 


Société par Actions Simplifiée 
unipersonnelle au capital de 5 400 € 
Siège social : 10 rue Aristide Briand 
94360 BRY SUR MARNE 
492 844 436 RCS Créteil 

Aux termes du PV des Décisions du 31 
janvier 2019, l'Associé unique a approu¬ 
vé les comptes de liquidation, donné 
quitus de sa gestion au liquidateur, l'a 
déchargé de son mandat et a prononcé 
la clôture des opérations de liquidation. 
Mention en sera faite au RCS de Créteil. 
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19 avril 2019 | L'Echo d'île de France 


Annonces légales 


h 


Constitution de société 


Aux termes d'un acte SSP établi à THIAIS 
en date du 01 Avril 2019, il a été consti¬ 
tué une société à responsabilité limi¬ 
tée présentant les caractéristiques sui¬ 
vantes : 

Dénomination : 

ASi HOLDING 

Siège social : Boulevard de l'Europe - 
Tour Europa - 94320 THIAIS. 

Objet : La prise d'intérêts ou de parti¬ 
cipations, directement ou indirecte¬ 
ment, sous quelque forme que ce soit, 
dans toutes sociétés ou groupements, 
français ou étrangers, quels que soient 
leur objet ou leur activité, ainsi que la 
gestion et éventuellement la cession de 
ces intérêts ou participations. La Société 
pourra en particulier acquérir par voie 
de souscription, achat et échange ou de 
toute autre manière tous titres, actions 
et/ou valeurs de participation, obliga¬ 
tions, créances, certificats de dépôt, et/ 
ou autres instruments de dette, en gé¬ 
néral toutes valeurs ou instruments fi¬ 
nanciers émis par toute entité publique 
ou privée. 

Durée : 99 ans à compter de son imma¬ 
triculation au Registre du Commerce et 
des Sociétés de Créteil. 

Capital fixe : 2.000 €. 

Gérance : M. SILVA Antonio, demeurant 
144 Rue Denfert Rochereau - 93130 
NOISY LE SEC. 

Pour avis. 

L'associé fondateur mandaté 
à cet effet ou le gérant 
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Aux termes d'un acte sous seing privé en 
date, à LIVRY GARGAN du 3 avril 2019, il 
a été constitué la société suivante : 

Dénomination : 

CLAIREM0NT 92110 

Forme : Société Civile immobilière. 
Objet : l'acquisition, l'administration et 
la gestion par location ou autrement de 
tous immeubles et biens immobiliers ; la 
propriété et la gestion d'un portefeuille 
de valeurs mobilières par voie d'achat, 
d'échange, d'apport, de souscription de 
parts, d'actions, d'obligations et de tous 
titres en général ; toutes opérations fi¬ 
nancières, mobilières ou immobilières 
se rattachant directement ou indirec¬ 
tement à cet objet et susceptibles d'en 
favoriser la réalisation, à condition tou¬ 
tefois d'en respecter le caractère civil. 
Siège social : 205 avenue de la Répu¬ 
blique 94120 FONTENAY SOUS BOIS. 
Durée : 70 ans. 

Capital : 1 000 €. 

Gérant : M. Fabrice PINTO, demeurant 
18 allée Galilée 93190 LIVRY GARGAN. 
Transmission des parts sociales : les ces¬ 
sions de parts sociales sont soumises à 
l'agrément, tel que prévu à l'article 13 
des statuts. 

Immatriculation : RCS Créteil. 
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LE SAVIEZ-VOUS ? 

Avec Actulégales.fr, 
vous créez vos fichiers 
d'entreprises 
exactement selon vos 
besoins. 


// 


Actulégales.fr, avec votre journal 


Actulegales.fr 

Tous les jours, toutes les annonces légales entreprises 


Association de la presse pour la transparence 
économique (APTE) avec le concours d’ 


0 Info! égalé 



Les filles, une 
aprèm’ beauté sans 
se ruiner 


«m™»» 1 '" 
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en bai 


Jeudi après-midi. Céline va 
rafistoler les cheveux 
raplaplas. Et scs copines 
chouchouteront les ongles, les 
sourcils et les muscles tous 
noués. Le tout pour (presque) 
pas un radis. 


Papier + numérique 

Mon journal sur tous les supports 


Abonnement papier 

Recevoir le journal à domicile 


Abonnement numérique 

Pour un accès intégral 
à l'ensemble du kiosque numérique 
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Deux nouvelles «fUt 
têtes d’nifichps ** 
en banlieue — 
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xs 
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O 6 mois: 25 € soit 26 numéros 

O 1 an : 49 € pour 52 numéros 
soit 2 numéros gratuits 


O 1 mois : 3,60 € 
Q 3 mois: 10 € 

Q 6 mois : 19 € 


3 mois : 15,50 € pour 13 numéros 
avec accès intégral au kiosque numérique 

O 6 mois : 29 € pour 26 numéros 

avec accès intégral au kiosque numérique 


Mes coordonnées Nom :.Prénom :.E mail : 

Adresse :. 

Code postal :.Ville :.Tél.: 


Mon règlement Par chèque bancaire joint, à l'ordre de Écho Île-de-France 

O Par carte bancaire N° I I I I I I I I I I 1 I I I I I I I I I 

Date d'expiration | | | I | | Cryptogramme | | | | 

(Trois derniers chiffres au dos) 


Remplissez ce bulletin et adressez-le, 
accompagné de votre règlement, à : 

Écho Île-de-France - Service abonnements - CS 70001 
59361 AVESNES-SUR-HELPE Cedex 
Tél. 03 27 5612 13 - Fax 03 27 61 22 52 
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PRODUCTEUR D'ENDIVES 


Endives 

6 JEUNES POUSSES 


FRUITS & 
LECUMES 
DE FRANCE 


DES FRUITS 
ET LÉGUMES FRAIS 
LIVRÉS CHAQUE JOUR 
DANS VOTRE SUPERMARCHÉ ! 


Après 5 à 6 mois de développement dans les champs, 
les racines et leurs bourgeons sont récoltés en au¬ 
tomne, puis stockés dans des chambres frigorifiques. 
Ces racines sont ensuite replantées dans une salle 
dite « de pousse ». En se développant, les bourgeons 
forment les endives. 

Dans l'endiverie de Soyécourt, l'ensemble de la pro¬ 
duction se veut le plus responsable possible. Les rac¬ 
ines ne sont achetées qu'à des producteurs connus 
et reconnus pour la qualité de leur travail. La sépa¬ 
ration de l'endive et de ses racines est effectuée 
à la main, tout comme l'emballage. Quant aux rési¬ 
dus après épluchage, ils sont transformés en gaz 
et cette source d'énergie permet de couvrir à l'heu¬ 
re actuelle 60% de la consommation énergétique 
des installations de l'exploitation. Tous ces facteurs 
combinés ont valu à Christophe les certifications 
Global GAP (Référentiel de Bonnes Pratiques Agri¬ 
coles) et IFS (Référentiel international pour la qualité 
et sécurité des produits) qui prouvent l'excellence 
de son travail. 

PLUS D'INFORMATIONS 
SUR LIDL.FR 


Spécialité du 

Nord-Pas-de-Calais - Picardie 


Jeunes pousses d'endives 

Catégorie 1 


Offre valable du mercredi 17 au samedi 20 avril. 























